N° 8936 du role 
Inscrit le 10 juin 1993 


Audience publique du 26 mai 1997 


Recours forme par Madame ... SONNTAG 
contre la commune de Differdange 
en presence de Monsieur... von Roesgen et consorts 
en matiere de permis de construire 


Vu la requete deposee le 10 juin 1993 au secretariat du Conseil d’Etat par Maitre 
Michel KARP, avocat inscrit a la liste I du tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au 
nom de Madame ... SONNTAG, ..., demeurant a ..., representee par son tuteur, 
Monsieur.. .SONNTAG, ..., demeurant a ..., tendant a l’annulation de trois decisions du 
bourgmestre de la commune de Differdange portant les numeros 12734, 12766 et 13283, la 
premiere autorisant Monsieur... ZEWEN, demeurant a... a construire une maison de rapport a 7 
appartements aux abords de la rue ..., la deuxieme autorisant Monsieur... VON ROESGEN, 
demeurant a ..., a demolir une annexe existante et d’amenager au sous-sol 12 garages aux 
abords de la rue ... et la troisieme autorisant Monsieur... VON ROESGEN a faire une 
readaptation de la corniche de la residence situee aux abords de la rue ...; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Marcel HERBER, demeurant a Esch-Alzette, du 9 
juin 1993, portant signification dudit recours a la commune de Differdange, representee par 
son conseil des bourgmestre et echevins actuellement en fonctions, a Monsieur... VON 
ROESGEN, demeurant a..., a Monsieur... BERTINELLI, demeurant a ..., a 
Monsieur... VENTURINI et a son epouse Madame... CECUTTI, demeurant tous les deux a ... 
et a Monsieur... SEYLER, demeurant a...; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au secretariat du 
Conseil d’Etat le 21 decembre 1993; 

Vu le memoire en reponse depose au secretariat du Conseil d’Etat le 5 janvier 1994 par 
Maitre Roger NOTHAR, avocat inscrit a la liste I du tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour le compte de 1’ administration communale de Differdange; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Michelle THILL, demeurant a Luxembourg, du 6 
janvier 1994, portant signification dudit memoire en reponse a Maitre Michel KARP en l’etude 
duquel la demanderesse a elu domicile et a Maitre Jean- Joseph WOLTER en l’etude duquel les 
defendeurs Messieurs. ..VON ROESGEN et... BERTINELLI ont elu domicile; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Frank SCHAAL, demeurant a Esch-Alzette, du 7 
janvier 1994, portant signification du meme memoire en reponse a Monsieur... VENTURINI et 
a son epouse Madame... CECUTTI et a Monsieur... SEYLER; 
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Vu le memoire en reponse depose au secretariat du Conseil d’Etat le 21 fevrier 1994 
par Maitre Jean-Joseph WOLTER, avocat inscrit a la liste I du tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour le compte de Monsieur... VON ROESGEN et de Monsieur... BERTINELLI; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Marcel HERBER, demeurant a Esch-Alzette, du 8 
fevrier 1994, portant signification dudit memoire en reponse a Monsieur... VENTURINI, a son 
epouse Madame... CECUTTI et a Monsieur... SEYLER; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Georges NICKTS, demeurant a Luxembourg, du 1 1 
fevrier 1994, portant signification du meme memoire en reponse a Maitre Michel KARP en 
F etude duquel la demanderesse a elu domicile et a Maitre Roger NOTHAR en F etude duquel 
la defenderesse administration communale de Differdange a elu domicile; 

Vu le memoire en replique depose au secretariat du Conseil d’Etat le 18 octobre 1994 
par Maitre Michel KARP au nom de Madame ... SONNTAG; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Jerome WUNSCH, demeurant a Luxembourg, du 
10 octobre 1994, portant signification dudit memoire en replique a Maitre Jean-Joseph 
WOLTER en F etude duquel les defendeurs Messieurs VON ROESGEN et BERTINELLI ont 
elu domicile, a Maitre Jean KAUFFMAN en l’etude duquel le defendeur Monsieur 
VENTURINI a elu domicile, a Maitre Marco FRITSCH en l’etude duquel le defendeur 
Monsieur SEYLER a elu domicile et a Maitre Roger NOTHAR en l’etude duquel la 
defenderesse administration communale de Differdange a elu domicile; 

Vu la visite des lieux du 13 mars 1995; 

Vu Particle 96, alinea ler de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions attaquees; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitres Michel KARP, Roger NOTHAR et 
Jacques WOLTER, en remplacement de Maitre Jean-Joseph WOLTER, en leurs plaidoiries 
respectives. 


Par decision numero 12734 du 7 novembre 1988, le bourgmestre de la commune de 
Differdange a accorde a Monsieur... ZEWEN, ..., Fautorisation de construire une maison de 
rapport a 7 appartements aux abords de la rue Pierre Martin a Obercorn. 

Le terrain sur lequel ledit immeuble a ete construit appartenait a F association 
momentanee DIBERO, ayant son siege social a ..., constitute suivant acte notarie du 14 juillet 
1988, ci-apres denommee « DIBERO », dont Monsieur VON ROESGEN a ete nomme 
mandataire-gerant. 

Par decision numero 12766 du 22 decembre 1988, le bourgmestre a accorde a 
Monsieur... VON ROESGEN Fautorisation de demolir une annexe existante et d’y amenager 
au sous-sol 12 garages, sur un terrain situe aux abords de la rue Pierre Martin a Obercorn. 

Suivant acte de depot notarie du 31 mars 1989, ayant pour objet d’acter une 
convention sous seing prive du 30 mars 1989, conclue entre Monsieur... VENTURINI, son 
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epouse Madame... CECUTTI et Monsieur... SEYLER, d’une part, et DIBERO, d’autre part, 
DIBERO a ete autorisee, par une concession lui accordee par Monsieur et Madame 
VENTURINI-CECETTTI et Monsieur SEYLER, de construire des garages ou des 
emplacements de voitures sur des terrains appartenant aux epoux VENTURINI et a Monsieur 
SEYLER respectivement et d’englober ces constructions dans P ensemble des milliemes de 
l’immeuble en copropriete a construire par DIBERO suivant la decision du bourgmestre 
numero 12734. II resulte par ailleurs de la convention sous seing prive precitee que DIBERO 
s’est engagee a demolir des constructions existantes sur les terrains precites appartenant aux 
epoux VENTURINI et a Monsieur SEYLER et qu’elle s’est engagee a amenager a ses frais 
une dalle couvrant les garages et emplacements a construire, assez solide pour permettre aux 
proprietaries de ces terrains d’y eriger des constructions. 

Par decision numero 13283 du 27 avril 1990, le bourgmestre a accorde a Monsieur 
VON ROESGEN l’autorisation de faire une readaptation de la corniche de la residence, 
autorisee par la decision precitee portant le numero 12734. 

Par decision numero 13405 du 9 aout 1990, le bourgmestre de la commune de 
Differdange a accorde a Monsieur... SEYLER Pautorisation de construire deux garages aux 
abords de la rue de Belvaux a Obercorn. Ces garages ont ete construits sur la dalle couvrant 
les parkings et garages construits par DIBERO, en vertu de Pautorisation numero 12766. 

Par lettre du 4 juin 1991, parvenue au secretariat de P administration communale le 6 
juin 1991, Monsieur... SONNTAG a attire Pattention de Monsieur le bourgmestre de la 
commune de Differdange sur la construction d’une maison a appartements avec arriere- 
batiment abritant des garages, qui longe la propriete appartenant a Madame ... SONNTAG, 
situee au 149, place Prince Jean a Obercorn, en exprimant l’avis que ce batiment ne pourrait 
pas etre conforme au reglement des batisses et aux permis de construire. Par le meme courrier, 
il a prie le bourgmestre de lui faire parvenir une copie de Pautorisation de construire ainsi que 
le plan autorisant la construction visee. 

Dans sa lettre de reponse du 2 avril 1992, le bourgmestre a in forme Monsieur 
SONNTAG que les constructions au sujet desquelles ce dernier avait introduit une 
reclamation, avaient fait l’objet des trois autorisations precitees portant les numeros 12734, 
12766 et 13283. II lui a egalement indique qu’il pourrait prendre inspection des dossiers 
d’autorisation en question aupres du service technique de la commune. 

II resulte d’un proces-verbal de constat dresse a la requete de Monsieur SONNTAG, en 
sa qualite d’administrateur legal de Madame ... SONNTAG, en date du 22 mai 1992, par 
l’huissier de justice Jerome WUNSCH, demeurant a Esch-Alzette, qu’en date du 27 avril 1992 
la presence d’un mur derriere l’immeuble appartenant a Madame SONNTAG a ete verifiee. 
D’apres les indications du proces-verbal, la hauteur du mur etait telle qu’il depassait largement 
le rez-de-chaussee pour aboutir presqu’a la moitie des fenetres du premier etage. A cette meme 
occasion, un certain nombre de photos ont ete prises, montrant tant l’arriere de la maison 
appartenant a Madame SONNTAG, au niveau le plus eleve de la construction voisine, que la 
vue de par une des fenetres arriere de la meme maison. D’autres photos ont ete prises a 
l’arriere du meme immeuble, au niveau le moins eleve de la construction voisine. 

Dans le cadre d’une procedure de refere devant les juridictions de l’ordre judiciaire 
opposant les memes parties VON ROESGEN et SONNTAG, Maitre Jean-Joseph WOLTER a 
fait parvenir a Maitre Michel KARP, par lettre du 9 fevrier 1993, trois plans dont ressortent 
notamment l’amenagement et P emplacement exacts des parkings et garages a construire par 
DIBERO munis d’un tampon de P administration communale de Differdange, de la signature du 
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bourgmestre et portant les dates des 7 novembre 1988 et 22 decembre 1988 respectivement. 
Dans la lettre precitee de Maitre WOLTER, Maitre KARP reconnait avoir re?u communication 
de ces pieces, sous toutes reserves, en date du 10 fevrier 1993, a charge de les restituer a 
Maitre WOLTER a premiere demande. 

Par requete deposee le 10 juin 1993, Madame ... SONNTAG, representee par 
Monsieur.. .SONNTAG, nomme administrateur legal sous controle judiciaire des biens de 
Madame SONNTAG par jugement du juge des tutelles du tribunal de la jeunesse et des tutelles 
de et a Luxembourg du 29 octobre 1984, a introduit un recours en annulation pour violation de 
la loi des trois decisions du bourgmestre de la commune de Differdange portant les numeros 
12734, 12766 et 13283. 

La demanderesse fait d’abord valoir que ces autorisations ne lui auraient ete ni notifiees 
ni communiquees. 

Elle expose ensuite que la construction, comprenant une maison a appartements avec 
arriere-batiment abritant des garages, longe sa propriete voisine a Obercorn et serait contraire 
au reglement communal sur les batisses de la Ville de Differdange. Dans ce contexte, elle fait 
valoir que la marge de reculement minimum de 3 metres et maximum de 5 metres, telle que 
prevue par le reglement des batisses, ne serait pas respectee. Elle fait encore valoir que la 
construction violerait egalement Particle 24 du predit reglement sur les batisses dans la mesure 
ou le mur situe derriere sa propriete depasserait largement le rez-de-chaussee de sa maison et 
s’eleverait meme jusqu’a la hauteur des fenetres du premier etage, en portant atteinte au droit 
de vue, lui causant ainsi un prejudice. 

Quant au moyen d’irrecevabilite tire du defaut de pouvoir du tuteur. 

Messieurs VON ROESGEN et BERTINELLI font exposer que la requete introduite 
par Monsieur SONNTAG, en sa qualite de tuteur de Madame ... SONNTAG, serait a declarer 
irrecevable au motif que, contrairement a P exigence de Particle 464 alinea 3 du code civil, il 
n’a pas produit Pautorisation du conseil de famille lui permettant d’introduire une action en 
justice dans une affaire concernant les droits extra-patrimoniaux de Madame SONNTAG. Le 
tuteur n’aurait done pas qualite pour agir. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse expose que Monsieur SONNTAG 
n’aurait pas besoin d’une autorisation du conseil de famille au motif que le recours introduit 
par lui concernerait des droits patrimoniaux. Elle conclut partant au rejet de ce moyen. 

L’article 464 du code civil dispose en son alinea ler que « le tuteur peut, sans 
autorisation, introduire en justice une action relative aux droits patrimoniaux.. ». Le meme 
article dispose en son alinea 3 que « I ’autorisation du conseil de famille est toujours requise 
pour les actions relatives a des droits qui ne sont point patrimoniaux ». 

En Pespece, Monsieur SONNTAG, agissant en sa qualite de tuteur de la demanderesse, 
sur base du jugement precite du 29 octobre 1984, a introduit une action en justice portant sur 
des droits reels. Comme le recours introduit a trait a un droit reel et que tout droit reel 
constitue un droit patrimonial (cf. Jean Dabin. Une nouvelle definition du droit reel. RTDC 
1962 pages 20 et s.), Pautorisation du conseil de famille n’etait pas requise et c’est a bon droit 
que Monsieur SONNTAG a introduit Paction en justice au nom de la demanderesse sans cette 
autorisation. 

Ce moyen est done a abjuger. 
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Quant au moyen d’irrecevabilite pour vice de forme ayant trait a la requete 

Messieurs VON ROESGEN et BERTINELLI font valoir que la requete introductive 
d’ instance ne repondrait pas aux exigences de 1’ article ler de l’arrete royal grand-ducal du 21 
aout 1866 portant reglement de procedure en matiere de contentieux devant le Conseil d’Etat, 
tel que modifie, dans la mesure ou il ne resulterait pas de cette requete qu’elle a ete signee par 
un avocat inscrit a la liste I du tableau de l’un des ordres des avocats etablis au Luxembourg. 
Si ces deux defendeurs sont d’accord pour dire que la requete porte deux signes manuscrits, 
ceux-ci ne sont pas, a leur avis, a considerer comme etant une signature et, pour le surplus, ne 
permettraient pas d’en identifier leur auteur. 

Tant dans son memoire en replique que lors des plaidoiries orales, Maitre KARP 
confirme que les deux signes manuscrits precites represented sa signature et qu’il ne ferait 
done pas de doute que la requete a ete signee par un avocat de la liste I. 

Aucune disposition legale ne prescrit que la signature d’un avocat doit avoir un aspect 
determine (cf. Cass. lux. n° 18/93 du 6 mai 1993, De Waha c/ Dupont de Nemours). 

II ressort des pieces et informations dont dispose le tribunal que tant la requete 
introductive d’ instance que le memoire en replique ont ete signes par Maitre KARP et il y a 
done lieu d’ecarter ce moyen comme etant non fonde. 

Quant au moyen d’irrecevabilite tire de la tardivete du recours en annulation. 


Dans son memoire en reponse, 1’ administration communale de Differdange reproche 
principalement a la demanderesse d’avoir introduit son recours tardivement. Elle expose que 
Monsieur SONNTAG aurait pris inspection de la totalite du dossier administratif, contenant 
entre autres les trois decisions attaquees, a la mairie de Differdange, le 16 avril 1992 vers 13.30 
heures, a la suite de la lettre precitee du 2 avril 1992 qui lui a ete envoyee par le bourgmestre 
de la commune. 

L’ administration communale offre de prouver ce fait par l’audition des temoins 
Messieurs ... PISCITELLI, ... SCHEUREN et ... WEYLAND, tous fonctionnaires 
communaux a la mairie de Differdange. 

D’ apres la commune, le recours introduit par la demanderesse en date du 10 juin 1993 
serait done manifestement introduit plus de trois mois apres la date a laquelle la demanderesse 
a eu une connaissance integrate des decisions litigieuses, etant donne que le recours a ete 
depose plus d’un an apres cette prise de connaissance de la totalite du dossier administratif en 
date du 16 avril 1992. 

Dans leur memoire en reponse, Messieurs VON ROESGEN et BERTINELLI estiment 
egalement que le recours serait introduit tardivement par la demanderesse puisque, d’un cote, 
elle aurait eu connaissance de la situation de fait, creee en conformite avec les autorisations 
plus de trois mois avant le depot de son recours, ce qui resulterait du constat dresse par 
l’huissier de justice en date du 22 mai 1992, et, d’un autre cote, elle aurait eu connaissance des 
autorisations en fevrier 1993, etant donne que, dans le cadre d’une instance de refere, les plans 
vises par le bourgmestre de Differdange lui auraient ete communiques, ce qui ressortirait d’une 
lettre de Maitre WOLTER du 9 fevrier 1993 et d’un recepisse signe par Maitre KARP en date 
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du 10 fevrier 1993. Ces deux defendeurs concluent a l’irrecevabilite du recours pour tardivete, 
au motif que la demanderesse aurait eu une connaissance complete des decisions attaquees plus 
de trois mois avant le depot du recours. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse conteste avoir eu connaissance sous 
quelque forme et de quelque maniere que ce soit, respectivement des trois autorisations de 
construire litigieuses et de leurs annexes ou de leur contenu. Elle estime que les autres parties 
au litige resteraient en defaut d’etablir le fait qu’elle aurait eu connaissance de ces documents. 
Elle conteste dans ce contexte avoir consulte les dossiers administratifs. Elle conclut partant au 
rejet du moyen tire de la tardivete du depot de la requete. En ce qui concerne l’offre de preuve 
formulee par 1’ administration communale de Differdange, elle estime qu’elle devra etre 
declaree irrecevable pour etre ni pertinente ni concluante. 

L’article 11 de l’arrete royal grand-ducal precite du 21 aout 1866 dispose dans son 
alinea ler que « sauf dans les cas ou les lois ou les reglements fixent un delai plus long ou 
plus court le recours contre les decisions d’une autorite qui y ressortit, ne sera plus recevable 
apres trois mois du jour oil cette decision aura ete notifi.ee ». 

La communication au demandeur par 1’ autorite competente du texte complet ou, du 
moins, des clauses et conditions essentielles de la decision, est egalement a considerer comme 
notification de la decision au sens de la disposition precitee. (CE 28 juin 1933, Pas. 13. 131). II 
suffit meme, pour que cette condition soit valablement remplie, que l’interesse ait rcgu 
officiellement connaissance de la decision et que cette connaissance soit complete et 
indiscutable. II suffit done que cette information ait ete simplement verbale ou que l’interesse 
ait pu obtenir connaissance de la decision par inspection des dossiers de 1’ administration. 

En l’espece, il est allegue par 1’ administration communale que Monsieur SONNTAG, 
agissant en sa qualite de tuteur de la demanderesse, aurait pris inspection de la totalite du 
dossier administratif en date du 16 avril 1992, et notamment des trois decisions litigieuses. Au 
cas ou ce fait s’avererait, et au cas ou il pourrait etre etabli qu’a cette occasion Monsieur 
SONNTAG a pu prendre inspection du contenu integral des decisions litigieuses ou, au moins 
des clauses et conditions essentielles de celles-ci, la date du 16 avril 1992 serait a retenir 
comme point de depart du delai du recours contentieux. 

Les defendeurs Messieurs VON ROESGEN et BERTINELLI estiment a leur tour que 
le recours a ete introduit tardivement, en pretendant qu’au plus tard le 10 fevrier 1993, la 
demanderesse aurait eu une connaissance complete des decisions litigieuses. 

Comme il ne ressort toutefois pas des elements du dossier, avec toute la certitude 
requise, que le recours a ete introduit tardivement, mais au vu des arguments developpes et vu 
que le tribunal trouve dans les pieces du dossier certains indices qui lui font admettre que les 
affirmations de la commune ne sont pas denudes de toute vraisemblance, l’offre de preuve 
formulee par la commune est pertinente et elle peut apporter des elements d’information 
concluants quant a la date exacte a laquelle la demanderesse a eu une connaissance complete 
des decisions litigieuses. Le juge de l’annulation peut, meme dans le cadre restreint de sa 
competence, en presence d’un moyen ayant trait a l’irrecevabilite du recours pour tardivete, en 
se basant sur des faits, presomptions et indices concordants, proceder, en cas de besoin, a toute 
mesure d’instruction que la recherche de la verite lui fait apparaitre comme indiquee. Il y a 
partant lieu de faire droit a cette offre de preuve et de statuer sur ce moyen avant tout autre 
progres en cause. 
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Monsieur... VENTURINI et son epouse Madame. ..CECUTTI ainsi que Monsieur... 
SEYLER n’ayant pas depose de memoire et ne s’etant pas presentes a l’audience, il y a lieu de 
statuer par defaut a leur egard. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant par defaut a 1’ egard de 
Monsieur... VENTURINI, de Madame... CECUTTI et de Monsieur... SEYLER et 
contradictoirement a l’egard des autres parties, 

avant tout autre progres en cause, 

ordonne l’audition des temoins Messieurs ... PISCITELLI, ... SCHEUREN et ... WEYLAND, 
tous fonctionnaires communaux a la mairie de Differdange, sur la question de savoir si 
Monsieur SONNTAG, agissant en sa qualite de tuteur de la demanderesse, a pris connaissance, 
dans les locaux de 1’ administration communale de Differdange, en date du 16 avril 1992 ou a 
toute autre date, de la totalite ou d’une partie des dossiers administratifs avec plans et 
autorisations, concernant les autorisations portant les numeros 12734, 12766 et 13283, 

fixe jour et heure pour l’enquete au vendredi 13 juin 1997 a 09.00 heures; 

fixe jour et heure pour la contre-enquete au vendredi 27 juin 1997 a 09.00 heures; 

chaque fois dans la salle d’audience du tribunal administratif, 1, rue du Fort Thiingen, L-1499 
Luxembourg; 

ordonne aux parties de communiquer au greffe du tribunal le 17 juin 1997 au plus tard, la liste 
des temoins a entendre lors de la contre-enquete; 

refixe l’affaire pour continuation des debats a l’audience publique du mercredi 9 juillet 1997 
a 09.00 heures; 

reserve les depens. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, rapporteur 
M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge 

et lu a l’audience publique du 26 mai 1997, par le premier juge, delegue a cette fin, 
en presence du greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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greffier assume 


vice-president 
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